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1. Introduction

Juxtaposition des notions d’économie sociale et d’économie solidaire, dont les caractéristiques et les accents respectifs seront décrits dans la suite de ce texte, l’économie sociale et solidaire (ESS) regroupe de nombreuses organisations et initiatives : mutuelles de santé, coopératives de tout type, finance solidaire, insertion socio-professionnelle, etc. Le commerce équitable (CE) est régulièrement cité comme un champ illustratif tantôt de l’économie sociale Lévesque, 2004()
, tantôt de l’économie solidaire Auroi et al., 2006(; Frère, 2008)
. Pourtant, les convergences entre CE et ESS sont rarement argumentées et basées sur des données empiriques Gendron et al., 2009()
. En outre, tandis que de nombreuses analyses du CE s’effectuent en termes de filière, c'est-à-dire par rapport à un produit donné [voir entrée « Filières], l’approche de l’ESS porte avant tout sur les organisations et leurs modèles organisationnels, valeurs et pratiques. Il faut donc bien préciser que ce ne sont pas des produits du CE ni même le CE en tant que notion qui peuvent être affiliés à l’ESS, mais bien, éventuellement, des organisations pratiquant le CE.
Alors que certains acteurs du CE se revendiquent explicitement de l’ESS, d’autres n’y réfèrent pas ou bien s’en différencient carrément. Cette entrée vise à clarifier les choses en approfondissant les liens conceptuels et empiriques entre CE et ESS. Mais au-delà des questions de notions, cette entrée entend également replacer les débats internes au CE dans un cadre plus large. En effet, les débats concernant le caractère « alternatif » de la démarche (« dans et/ou contre le marché ») et les oppositions entre pôles réformiste et révolutionnaire ont toujours existé au sein de l’ESS et de la plupart des mouvements sociaux. Il est donc utile, pour éclairer les questions actuelles dans le champ du CE, de revisiter l’évolution et les spécificités de l’ESS dans une perspective historique et internationale. De même, le cas du CE semble particulièrement approprié pour étudier les frontières de l’ESS, plus ou moins mouvantes et objets de nombreux débats.
Nous examinons respectivement les notions d’économie sociale et d’économie solidaire, en positionnant le CE par rapport à chacune d’elles. Ensuite, nous proposons une synthèse du lien entre CE et ESS, nous introduisons la notion d’entreprise sociale, nous évoquons les défis concernant l’articulation entre les deux notions et traçons quelques pistes de recherche futures.
2. Economie sociale
2.1. Définition
L’économie sociale est traditionnellement appréhendée comme un « Tiers Secteur » distinct des pouvoirs publics et des entreprises privées à but lucratif Defourny et al., 1999()
. Dans cette conception « par la négative », l’économie sociale constitue un ensemble vaste et hétérogène d’organisations qui opèrent dans de multiples champs (santé, éducation, culture, etc.) et ne se reconnaissent pas nécessairement comme étant « de l’économie sociale ». D’un point de vue juridique, l’économie sociale peut être vue comme l’ensemble des associations, mutuelles, coopératives et fondations. 
Cette approche juridico-institutionnelle est souvent assortie de principes normatifs. En 1980, les acteurs français de l’économie sociale rédigeaient une charte reprenant sept principes : la prise de décisions démocratique, la responsabilité de tous les membres, la confiance et la considération dans les relations sociales internes, l’égalité des chances, le partage équitable ou le réinvestissement des bénéfices, le service de l’Homme comme finalité première et la contribution à une société plus harmonieuse. En 1990, quatre principes étaient retenus par le Conseil Wallon de l’Economie Sociale et repris dans différents pays (notamment au Canada) : (1) la finalité de services aux membres ou à la collectivité plutôt que le profit ; (2) l’autonomie de gestion ; (3) le processus de décision démocratique ; et (4) la primauté des personnes et du travail sur les revenus dans la répartition des bénéfices Defourny et al., 1999()
. Le premier critère insiste sur une mission différente de la recherche de profit : « [l]e dégagement d’excédents est alors un moyen de réaliser [cette mission] mais non le mobile principal de l’activité » Defourny, 2005, p. 237()
. Le critère d’autonomie de gestion sert à différencier les initiatives de l’économie sociale de celles des pouvoirs publics. Quant au troisième critère, il se traduit généralement par un mode de prise de décisions « un homme, une voix », tel qu’appliqué depuis longtemps dans les coopératives et les associations. Enfin, le quatrième critère suggère que, s’il y a une distribution des bénéfices aux membres, celle-ci est limitée et ne suit pas une logique de rémunération maximale du capital.
Bien que certains critères puissent être sujets à l’appréciation et relativement larges (notamment la notion de « services aux membres ou à la collectivité »), ces quatre principes permettent davantage de définir une base commune partagée par les pans très divers de l’économie sociale, en particulier le mouvement associatif, le mouvement mutualiste et le mouvement coopératif. Il est à noter que des définitions plus récentes ont suggéré d’autres critères afin de souligner l’engagement politique des acteurs de l’économie sociale et leur contribution au développement durable. Le concept d’économie sociale est relativement populaire dans les pays francophones (Belgique, France, Québec,…), hispanophones (Espagne et Amérique latine) ainsi qu’en Scandinavie. Il est notable, néanmoins, que les pouvoirs publics tendent parfois à réduire l’économie sociale à une seule dimension (typiquement l’intégration par le travail de personnes défavorisées), dans une perspective relativement utilitariste.
2.2. CE et économie sociale

D’un point de vue conceptuel, il faut d’abord souligner que plusieurs mécanismes fondateurs des partenariats de commerce équitable (juste prix, suppression des intermédiaires, démocratie économique, etc.) sont inspirés directement des principes coopératifs. Les termes “commerce équitable” ou “commerce coopératif” étaient d’ailleurs utilisés pour qualifier les relations commerciales entre coopératives au 19ème siècle. Develtere and Pollet (2005) identifient un certain nombre de convergences entre le commerce équitable et le mouvement coopératif, entre autres :

· les deux notions ont été initialement conçues comme des alternatives au modèle capitaliste dominant, tout en reposant sur l’échange marchand ;
· un équilibre doit donc être trouvé, dans les deux cas, entre les exigences éthiques d’une part, et la survie dans un environnement compétitif d’autre part ;
· l’activité économique est dans les deux cas au service de – ou, à tout le moins, coexiste avec – des objectifs sociaux et parfois politiques ; 

· la notion de revenu équitable est centrale pour les deux concepts.
Bien que seule une partie des acteurs du CE ait la forme coopérative, plusieurs auteurs soulignent que le CE a contribué, au Nord mais surtout aussi au Sud, au renouveau du mouvement coopératif Develtere et al., 2005()
. 

Au-delà du mouvement coopératif, on peut dire que le CE prend racine dans l’économie sociale. En effet, la plupart des pionniers du CE étaient des associations (par exemple Artisans du Monde en France, Oxfam en Belgique,…) ou des coopératives (comme Ethiquable et la plupart des organisations italiennes de CE) dont on peut aisément dire qu’ils respectaient les quatre principes mentionnés. Le fonctionnement démocratique et la notion de service à la collectivité étaient même particulièrement prégnants dès l’émergence du CE. On peut dire que c’est le développement de la labellisation qui a conduit le CE à dépasser les frontières de l’économie sociale. En effet, à partir du moment où la dimension « équitable » s’est greffée au produit, plus qu’à l’organisation qui le commercialise, des entreprises classiques, hors économie sociale, ont intégré le secteur du CE [voir entrée « Filières » et « Histoire »]. 

Parallèlement, du côté des organisations spécialisées dans le CE  le développement du secteur a fait émerger des formes organisationnelles plus entrepreneuriales, dont les statuts (société privée, société anonyme, etc.) sortent du cadre de l’économie sociale [voir entrée « Typologies »]. Néanmoins, même ces acteurs plus entrepreneuriaux (par exemple Alter Eco ou Signaléthique) se différencient des entreprises classiques à but lucratif en ce qu’ils respectent généralement les valeurs et les principes de l’économie sociale, à l’exception peut-être du processus de décision démocratique. Ce dernier, en effet, semble moins important pour les nouvelles entreprises de CE, parfois tout simplement parce qu’elles sont constituées d’un seul entrepreneur. 

Au Sud, les producteurs ont été historiquement constitués exclusivement en coopératives, ou du moins en structures similaires donnant à ces producteurs la co-propriété de leur organisation et une participation à la prise de décisions. Il faut toutefois noter que ce critère de « démocratie économique », longtemps exigé pour les producteurs au Sud, n’a été que très inégalement appliqué au Nord, surtout dès lors que la labellisation ouvrait le champ à tout type d’entreprise. Au Sud, tandis que la plupart des coopératives existaient bien avant la mise en place de partenariats équitables, révélant une dynamique locale et endogène d’ESS, certaines ont néanmoins été imposées de l’extérieur, que ce soit par l’Etat (notamment en Afrique) ou par des acteurs étrangers. 

La solution coopérative pour lutter contre l’abus des intermédiaires acheteurs en termes de prix d’achat et de pesage des produits (tel que décrit, par exemple, par Frans van der Hoff, le co-fondateur de la première association Max Havelaar aux Pays-Bas) montre d’ailleurs des similarités avec l’émergence des coopératives agricoles en Europe. Au Sud, ce n’est pas tellement la labellisation qui a compromis l’ancrage des acteurs dans l’économie sociale, mais plutôt l’inclusion de plantations parmi les fournisseurs de produits équitables (par exemple la banane), décidée par FLO.

3. L’économie solidaire
3.1. Définition
L’économie solidaire peut être définie comme « l’ensemble des activités économiques soumis à la volonté d’un agir démocratique où les rapport sociaux priment sur l’intérêt individuel ou le profit matériel » Eme et al., 2005, p. 253()
. C’est l’idée de solidarité, par opposition à l’individualisme sur lequel repose la logique capitaliste, qui est au cœur des différentes acceptions de l’économie solidaire. Plutôt que de partir de statuts juridiques définis, l’approche de l’économie solidaire insiste davantage sur les racines citoyennes et le rôle démocratique des initiatives économiques. Les initiatives d’économie solidaire émergent d’une « co-construction » de l’offre et de la demande et visent à créer des «  espaces publics » de participation citoyenne. Les auteurs de l’économie solidaire insistent sur l’encastrement de l’activité économique dans des relations sociales et politiques qui dépassent la seule dimension marchande, réactualisant ainsi les intuitions de Mauss et de Polanyi. L’ “hybridation” des logiques de marché, de redistribution et de réciprocité est au cœur de la définition de l’économie solidaire et se traduit concrètement par une pluralité d’objectifs et des ressources dans les entreprises solidaires. C’est à travers cette hybridation que les organisations d’économie solidaire peuvent conserver leurs spécificités et échapper aux tendances isomorphiques, c'est-à-dire à l’assimilation progressive à une seule logique, qu’elle soit publique – via la seule dépendance aux subsides – ou marchande – via la seule dépendance à des ressources marchandes et l’adoption de techniques de gestion propres aux entreprises à but lucratif.
3.2. CE et économie solidaire

Si la plupart des organisations de CE, au Nord comme au Sud, peuvent se revendiquer d’une démarche d’économie solidaire, certaines se rapprochent plus que d’autres des modèles incarnant le mieux les dynamiques décrites ci-dessus. Ainsi, l’ancrage citoyen, la démocratie et l’hybridation des ressources se retrouvent davantage parmi les associations et coopératives pionnières (typiquement Artisans du Monde ou Andines) qu’au sein des nouvelles entreprises du type d’Alter Eco. Néanmoins, les critères étant relativement souples, les entrepreneurs peuvent faire valoir leur ancrage dans la société civile et leur implication, formelle ou informelle, de différentes parties prenantes dans la prise de décisions. Quant aux ressources, si les entreprises ont recours presque exclusivement à des ressources marchandes (via la vente des produits), la dimension citoyenne de l’achat équitable et le développement de réseaux interpersonnels basés sur la confiance peuvent constituer une rupture avec la logique marchande classique. Il s’agira souvent d’une question d’appréciation et de « cas par cas ».
Tandis que l’approche de l’économie solidaire semble a priori plus flexible (en tout cas en termes de statuts et de modèles organisationnels), il faut noter que certains acteurs du CE s’y réfèrent pour revendiquer un positionnement idéologique plus militant. Ce positionnement est alors envisagé en opposition à l’arrivée d’entreprises à but lucratif (typiquement la grande distribution) mais aussi à l’évolution de certains acteurs pionniers qui auraient, selon eux, perdu leur idéal initial en s’insérant dans une logique principalement marchande. On retrouve ce type de discours, au Nord, parmi les membres de réseaux plus politisés tels que Minga en France ou AssoBotteghe en Italie. Il en va de même au Sud, particulièrement en Amérique latine, où le concept d’économie solidaire sert de ralliement pour les petits groupes de producteurs ayant une démarche plus alternative et politisée que les grandes coopératives historiques.
4. Synthèse et perspectives
Dans la plupart des pays, on parle soit d’économie sociale, soit d’économie solidaire, pour désigner des réalités relativement similaires. C’est essentiellement en France que ces deux termes ont été utilisés de manière différenciée pour distinguer les « nouvelles » initiatives d’économie sociale, privilégiant l’adoption de valeurs à celle de statuts, des structures « traditionnelles » d’économie sociale (grands groupes coopératifs et mutualistes), dont certaines se sont fortement institutionnalisées, avec une certaine érosion des idéaux originels. Outre cette différence de générations, qui se retrouve d’ailleurs tout au long de l’histoire de l’économie sociale Defourny, 2005()
, il est difficile de différencier pratiquement l’économie sociale et l’économie solidaire. Il s’agit avant tout de deux manières distinctes mais complémentaires d’éclairer des réalités relativement similaires. 
L’exemple du commerce équitable démontre bien les limites et les complémentarités des deux approches. Si, comme nous l’avons vu,  toutes les organisations de CE n’adoptent pas les statuts de l’économie sociale, elles peuvent par contre être décrites comme des organisations d’économie sociale et solidaire à partir du moment où le commerce équitable est au cœur de leurs pratiques et prime sur la maximisation du profit. La plupart des critères de l’économie sociale, de même que les valeurs propres à l’économie solidaire, se retrouvent en grande partie parmi les acteurs spécialisés du CE. Lorsque ces critères ne sont pas garantis à travers des statuts ou cadres légaux spécifiques, il convient de souligner l’importance des réseaux de CE comme « garants » de la démarche d’ESS. Confrontés à une pluralité de statuts et de modèles organisationnels, la plupart des réseaux internationaux (tels que WFTO), nationaux (PFCE en France, BFTF en Belgique, etc.) ou régionaux ont imposé à leurs membres un cahier des charges exigeant qui converge, plus ou moins selon les cas, avec les critères et valeurs de l’ESS. D’autres réseaux, par exemple Agices en Italie, ont préféré n’accepter comme membres que des acteurs ayant adopté les statuts de l’économie sociale, excluant dès lors des entreprises qui pourraient à tout le moins se revendiquer d’une démarche d’économie solidaire Huybrechts, 2010()
.
Dans une perspective internationale, une notion assez proche de l’ESS et qui semble pertinente pour décrire une grande diversité de modèles et de spécificités nationales est celle de « l’entreprise sociale » (« social enterprise », à ne pas confondre avec la notion de « social business » promue par M. Yunus). Le concept d’entreprise sociale, parfois utilisé comme synonyme d’ « organisation d’ESS », réfère selon le réseau EMES à des « organisations privées ne recherchant pas le profit et produisant des biens et des services directement liés à leur mission de service à la collectivité » Defourny & Nyssens 2008b:5()
. Les chercheurs de ce réseau ajoutent que ces entreprises « reposent sur des dynamiques collectives impliquant différents types de parties prenantes dans les organes de gouvernance » Defourny & Nyssens 2008b:5()
. Les organisations de CE se retrouvent particulièrement bien dans cette définition qui met en exergue la primauté de la mission sociale et la gouvernance participative, tout en admettant une diversité de modèles organisationnels Huybrechts et al., 2008()
. 

5. CE et ESS : même trajectoires futures ?
En conclusion, on peut dire que l’ESS constitue le creuset du commerce équitable et continue de caractériser les principes de la plupart des OCE. Néanmoins, le CE ne se limitant pas aux acteurs spécialisés, il est incorrect de présenter le CE comme une initiative relavant exclusivement de l’ESS. Du moins, il ne peut s’agir là d’une affirmation descriptive, mais au mieux d’une proposition normative, dans le sens où d’aucuns souhaiteraient que les acteurs du CE renouent avec les principes et les valeurs de l’ESS. Une perspective intéressante est celle proposée par Crowell et Reed 2009()
, qui distinguent trois types de filières au sein du CE : celles qui sont dominées par des acteurs de l’ESS, celles qui sont dominées par les entreprises conventionnelles, et celles qui sont mixtes. Ces auteurs suggèrent que la « qualité équitable », en ce compris les retombées pour les producteurs, est nettement plus élevée dans les filières dominées par l’ESS, qu’il s’agit donc, selon eux, de promouvoir pour éviter un nivellement par le bas induit par la participation croissante des entreprises classiques. La différenciation éventuelle de l’impact sur les producteurs, mais aussi d’autres impacts (environnemental, politique, etc.), en fonction de la nature des acteurs impliqués (lien avec l’ESS), n’a pas encore été suffisamment étudiée. D’une manière plus générale, les chercheurs pourraient fournir plus d’arguments de fond dans le débat classique (tant pour le CE que pour l’ESS) mais souvent exclusivement idéologique entre tenants des approches « qualité » (garantir le maintien des valeurs, quitte à grandir moins vite) et « quantité » (maximiser le volume et donc l’impact social, quitte à inclure ou du moins établir des alliances avec les entreprises classiques).
Pour ce qui est de l’évolution du lien entre CE et ESS, on peut se demander si le CE ne va pas continuer de s’émanciper de son ancrage dans l’ESS, à la suite des processus de certification et, plus largement, d’intégration dans le commerce conventionnel. L’adoption par les organisations de CE de normes et de pratiques propres aux entreprises conventionnelles, renforcée par la concurrence et les alliances éventuelles avec ces entreprises, engendre un risque évident d’isomorphisme. Certains considèrent en effet que le CE dans son ensemble, y compris ses acteurs pionniers, s’assimilent de plus en plus à la sphère marchande. Toutefois, à l’inverse, on observe également des rapprochements plus marqués entre acteurs du CE et dynamiques d’ESS. C’est souvent le cas au niveau local (ville ou région), lorsque différents types d’initiatives s’associent (CE, insertion de publics précarisés, finance solidaire, monnaies locales, etc.), ou dans le cadre des réflexions sur l’articulation entre CE international et CE local [voir entrée « Commerce équitable Nord-Nord »]. 
Comment ces tendances contradictoires feront-elles évoluer le CE à long terme ? Il s’agit là d’une question pour les acteurs de terrain mais aussi pour la recherche. Des travaux analysant l’évolution des acteurs du CE en termes de structures et de pratiques, dans le temps et à plusieurs niveaux d’analyse (filière, région, pays,…), permettraient une vue plus affinée du champ et s’avèreraient probablement plus utiles que les grandes affirmations basées sur une observation très partielle (voire partiale) du secteur. 

A notre avis, il est probable qu’on assiste à un développement d’un CE à deux vitesses : d’une part, sous l’impulsion de la certification, les produits du CE se retrouveraient toujours plus diffusés dans les circuits conventionnels, promus par des entreprises classiques désireuses d’afficher une image responsable et d’exploiter ce créneau rentable ; d’autre part, les acteurs spécialisés du CE se recentreraient sur leurs spécificités et multiplieraient leurs interactions avec d’autres initiatives, dans le cadre d’une dynamique d’ESS soucieuse de renouveler sans cesse ses réponses aux défis sociétaux.
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